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Document 1 : L'article  555 alinéa 1 du code civil

Créé par Loi 1804-01-27 promulguée le 6 février 1804

Lorsque les plantations, constructions et ouvrages ont été faits par un tiers et avec des matériaux appartenant à ce dernier, le propriétaire du fonds a le droit, sous réserve des dispositions de l'alinéa 4, soit d'en conserver la propriété, soit d'obliger le tiers à les enlever.

Si le propriétaire du fonds exige la suppression des constructions, plantations et ouvrages, elle est exécutée aux frais du tiers, sans aucune indemnité pour lui ; le tiers peut, en outre, être condamné à des dommages-intérêts pour le préjudice éventuellement subi par le propriétaire du fonds.

Si le propriétaire du fonds préfère conserver la propriété des constructions, plantations et ouvrages, il doit, à son choix, rembourser au tiers, soit une somme égale à celle dont le fonds a augmenté de valeur, soit le coût des matériaux et le prix de la main-d’œuvre estimés à la date du remboursement, compte tenu de l'état dans lequel se trouvent lesdites constructions, plantations et ouvrages.

Si les plantations, constructions et ouvrages ont été faits par un tiers évincé qui n'aurait pas été condamné, en raison de sa bonne foi, à la restitution des fruits, le propriétaire ne pourra exiger la suppression desdits ouvrages, constructions et plantations, mais il aura le choix de rembourser au tiers l'une ou l'autre des sommes visées à l'alinéa précédent.

Quelle serait votre propre attitude en tant que juges si vous étiez saisis de la plainte d'un propriétaire de terrain se plaignant de la construction d'un immeuble voisin ayant par mégarde empiété de quelques centimètres seulement sur sa propriété ?

Document 2 : L'arrêt Clément Bayard (Cass. 3 août 1915)
Les faits : Dans cet arrêt sont en conflit deux propriétaires mitoyens, le premier étant un fabriquant de ballons dirigeables faisant s'envoler de son terrain des ballons dirigeables ; le second, le voisin irascible ne supportant pas le passage de ces objets volants sur son terrain lors de leurs décollages et atterrissages. Pour mettre fin à ces survols le voisin décide d'ériger sur son terrain un amas de carcasses de bois et de ferrailles d'une hauteur de 15 mètres et aux extrémités pointues propres à percer les ballons du premier.

Lorsque l'un des ballons du premier voisin nommé Adolphe Clément-Bayard est percé par le dispositif, ce dernier assigne son voisin en réparation du préjudice subi.

Pour sa défense, l'auteur du dispositif ayant eu raison du ballon dirigeable de M. Bayard invoquera le caractère absolu du droit de propriété (Art. 544 du code civil). En effet, il prétend être libre d'utiliser son terrain comme il l'entend dans la mesure où cette utilisation ne va pas à l'encontre des lois et des règlements. C'est-à-dire que selon lui, le fait d'ériger sur son fonds une structure inutile et propre à endommager les ballons dirigeables de son voisin relève de son droit d'usage.

L'affaire est portée jusque devant la Cour de cassation 

L'arrêt Clément Bayard, 
Cour de cassation 
chambre civile 1 4
Audience publique du mardi 3 août 1915 
N° de pourvoi: 00-02378 
REPUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
MOYEN DE CASSATION :

Violation des articles 544 et suiv. et 552 du code civil, des règles du droit de propriété, violation par fausse application des articles 1382 et suiv. du code civil ,violation de l'article 7 de la loi du 20 Avril 1810, défaut de motifs et de base légale,

En ce que d'une part, l'arrêt attaqué a considéré comme un abus du droit de propriété le fait par un propriétaire de construire sur son terrain une clôture élevée, destinée à empêcher le propriétaire du fonds voisin de pénétrer chez lui ou de tirer de son fonds un usage quelconque destiné à rendre sa jouissance plus commode, sous le prétexte que cette construction avait été faite uniquement dans une intention malveillante, alors qu'un propriétaire a le droit absolu de construire sur son terrain tels ouvrages de défense ou de clôture qu'il lui plait pour éviter toute incursion sur son terrain, et qu'il ne peut y avoir abus de droit que si le propriétaire exécute chez lui, sans aucun profit pour lui même, un acte qui apporte un trouble au propriétaire du fonds voisin restant dans les limites de sa propriété, ce qui n'était aucunement le cas.

Et en ce que d'autre part, l'arrêt n'a rien répondu à la théorie de droit ainsi formulée dans le dispositif des conclusions d'appel. PAR CES MOTIFS et tous autres à produire, déduire ou suppléer, l'exposant conclut à ce qu'il plaise à la Cour de Cassation : Casser l'arrêt attaqué avec toutes les conséquences de droit.

LA COUR :

Sur le moyen de pourvoi pris de la violation des articles 544 et suivants, 552 et suivants du code civil, des règles du droit de propriété et plus spécialement du droit de clore, violation par fausse application des articles 1388 et suivants du code civil, violation de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810, défaut de motifs et de base légale.

Attendu qu'il ressort de l'arrêt attaqué que Coquerel a installé sur son terrain attenant à celui de Clément-Bayard, des carcasses en bois de seize mètres de hauteur surmontées de tiges de fer pointues ; que le dispositif ne présentait pour l'exploitation du terrain de Coquerel aucune utilité et n'avait été érigée que dans l'unique but de nuire à Clément-Bayard, sans d'ailleurs, à la hauteur à laquelle il avait été élevé, constituer au sens de l'article 647 du code civil, la clôture que le propriétaire est autorisé à construire pour la protection de ses intérêts légitimes ; que, dans cette situation des faits, l'arrêt a pu apprécier qu'il y avait eu par Coquerel abus de son droit et, d'une part, le condamner à la réparation du dommage causé à un ballon dirigeable de Clément-Bayard, d'autre part, ordonner l'enlèvement des tiges de fer surmontant les carcasses en bois. 

Attendu que, sans contradiction, l'arrêt a pu refuser la destruction du surplus du dispositif dont la suppression était également réclamée, par le motif qu'il n'était pas démontré que ce dispositif eût jusqu'à présent causé du dommage à Clément-Bayard et dût nécessairement lui en causer dans l'avenir.

Attendu que l'arrêt trouve une base légale dans ces constatations ; que, dûment motivé, il n'a point, en statuant ainsi qu'il l'a fait, violé ou faussement appliqué les règles de droit ou les textes visés au moyen.

Par ces motifs, rejette la requête, condamne le demandeur à l'amende.

Ainsi fait jugé et prononcé par la Cour de Cassation, Chambre des Requêtes, en son audience publique du trois août mil neuf cent quinze.
Document 3 : Les différents systèmes juridiques dans le monde
Source : http://www.juriglobe.ca
Droit de tradition civiliste ou romano-germanique (59.03 % de la population mondiale est directement ou indirectement influencée par ce système). On trouvera dans cette catégorie les [Etats] qui, à côté d'autres sources, ont largement puisé dans l'héritage juridique romain et qui, donnant préséance au droit écrit, ont résolument opté pour une codification systématique de leur droit commun. [On] y trouvera aussi [ceux] qui, sans avoir recouru à la technique de la loi codificatrice, ont retenu à des degrés divers suffisamment d'éléments des constructions juridiques romaines, à titre de raison écrite, pour être considérés comme affiliés à la tradition civiliste (tel est le cas, par exemple de l'Écosse).

[Enfin, ceux] où l'influence romaine a été plus faible, mais dont le droit, codifié ou non, repose sur une conception du rôle du droit légiféré proche, à bien des égards, de celle des pays de tradition civiliste «pure» (tel est le cas, par exemple, des pays de tradition scandinave qui occupent, au sein de la famille «romano-germanique», une position originale).

Droit du Common law (34.81 % de la population mondiale est directement ou indirectement influencée par ce système). Comme le système de droit civil, le système de common law est vécu de façons culturellement diverses dans le monde. Malgré les nuances parfois considérables que peut entraîner cette diversité, et qui peuvent être encore amplifiées par les circonstances politiques, on trouvera dans cette catégorie les [Etats] dont le droit repose techniquement, pour l'essentiel, sur les concepts et les modes d'organisation juridique de la common law britannique, qui accorde une place primordiale à la jurisprudence, et non à la loi, comme moyen ordinaire d'expression du droit commun. En conséquence, ont été maintenus dans cette catégorie des pays […] qui, rattachés de plus ou moins près à la tradition britannique, possèdent parfois abondance de codes, de lois et d'instruments normatifs non jurisprudentiels, mais où la common law jurisprudentielle conserve son caractère de droit fondamental (comme les cas de la Californie).

Droit musulman [http://www.upmf-grenoble.fr/] : Le système de droit musulman est un système autonome de droit religieux proprement dit dont l'assise principale est le Coran. Dans un certain nombre de pays de tradition musulman, il tend cependant à être cantonné au statut personnel, celui-ci pouvant être toutefois assez largement entendu.

Droit talmudique : [http://ghansel.free.fr/talmud.html] C'est le système en vigueur uniquement en Israël.

Droit coutumier : Il n'existe plus guère aujourd'hui de pays ou d'entités politiques dont le système puisse être dit proprement et entièrement coutumier. La coutume peut prendre les visages les plus divers, selon qu'elle est enracinée dans une sagesse bâtie sur le concret quotidien ou, plus intellectuellement dans des grandes traditions spirituelles ou philosophiques. Néanmoins, le droit coutumier (en tant que système, et pas seulement en tant que complément accessoire du droit positif) joue encore un rôle, parfois d'une grande importance, notamment en matière de statut personnel, dans un nombre relativement élevé de pays ou d'entités politiques de droit mixte. Le cas est évident pour un certain nombre de pays africains.

Mais cela vaut aussi par exemple, dans des conditions certes différentes, pour le droit de la Chine ou de l'Inde. http://www.jurispolis.com
Document 4 : L'article 1384, al 4, du code civil.

« Le père et la mère, en tant qu'ils exercent l'autorité parentale, sont solidairement responsables du dommage causé par leurs enfants mineurs habitant avec eux. »

Évolution de la jurisprudence sur 20 ans environ.
1984 : Le jeune Fullenwarth (7 ans) crève l’œil d’un camarade de son âge en jouant avec un arc et une flèche. Les parents, attaqués sur la base de l’art 1384, cherchent à démontrer que leur enfant n’est pas  fautif, par manque de discernement.
Réponse de la Cour de cassation : « pour que joue la présomption pesant sur les parents, il suffit que l’enfant ait commis un acte qui soit la cause directe du dommage ». Du fait fautif, on passe donc au fait causal.

1997 : Le jeune Christian Samda (16 ans) vole une automobile qui est endommagée. Au moment des faits, il aurait dû se trouver en cours dans son collège qui l’aurait mal surveillé. Les parents tentent de rejeter la faute sur l’établissement.
Réponse de la Cour : La cohabitation doit s’entendre comme une recherche du lieu où l’enfant réside habituellement. La présence en milieu scolaire ne fait pas cesser la cohabitation avec les parents et donc leur responsabilité.
2000 : Le jeune Malblanc et la petite Chalumeau (sic) mettent le feu à un bâtiment agricole en jouant avec des allumettes. Ils étaient alors en séjour de vacances chez leur grand-mère. L’assurance des voisins s’attaque à cette dernière (à son assurance) et l’assurance des parents fait de même. Réponse de la Cour : Ni la distance de l’éloignement, ni même sa durée, ne font cesser la cohabitation et donc la responsabilité des parents.

2000 : Le jeune Goueytes (9 ans) perce l’œil d’un camarade d’un coup de crayon alors qu’il se trouve placé dans un centre spécialisé pour l’enfance handicapée. L’assurance des parents conteste leur responsabilité. 
Réponse de la Cour : Le placement en internat ne fait pas cesser la cohabitation et donc la responsabilité des parents.

2001 : Le jeune Levert (12 ans), élève d’un collège, plaque au sol l’un de ses camarades (nez cassé) au cours d’une partie de rugby organisée dans l’enceinte du collège. L’assurance des parents tente de rejeter la responsabilité sur le collège ou à tout le moins de faire reconnaître que les parents ne sont pas responsables des conséquences d’un jeu « de cour d’école ».
Réponse de la Cour : « la responsabilité des parents n’est pas subordonnée à une faute de l’enfant ». 

13.12.2002 : Affaire de même nature. Partie de ballon organisée entre adolescents.
Réponse confirmative d’ensemble de la Cour : « pour que la responsabilité de plein droit des parents puisse être recherchée, il suffit que le dommage invoqué par la victime ait été directement causé par le fait, même non fautif, du mineur.

Questions : 

1. En vous attachant aux différentes étapes de ces revirements, essayer de retracer l'évolution de cette dernière.

2. Pourquoi la Cour a-t-elle choisi de faire évoluer sa jurisprudence ? 






